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PREAMBULE

L’Unité Economique et Sociale CEGETEL, en application des directives européennes sur la promotion de la santé et de la sécurité au travail, en accord avec les orientations de l’accord interprofessionnel du 13 septembre 2000 ainsi que des dispositions de la Convention Collective Nationale des Télécommunications du 26 avril 2000, a engagé des négociations et initié un programme sur les questions de santé au travail.

A l’issue de ces négociations, les parties signataires du présent accord, s’engagent par voie contractuelle au développement durable des conditions de travail et de la prévention des risques pour les salariés des entreprises constituant l’Unité Economique et Sociale.

Par cet accord, les parties signataires s’engagent à promouvoir le développement d’une culture de prévention dans le contexte professionnel des nouvelles technologies de l’information et de la communication.

Cet accord qui réunit les éléments fondamentaux des questions de santé et de sécurité des personnes, répond à différents objectifs :

1. Identifier les missions des acteurs et des instances en charge de la santé des salariés.

2. Comprendre les situations particulières de santé des salariés.

3. Connaître, évaluer et prévenir les risques professionnels liés à l’activité de l’entreprise.

4. Développer les programmes de veille et d’amélioration des conditions de travail.

5. Coordonner l’activité des services de santé et de médecine du travail.

6. Animer les programmes de prévention et formation à la sécurité.

7. Renforcer le rôle des CHSCT d’établissement et la mission de coordination du CHSCT central de l’UES.

8. Prendre en compte les mesures de protection collective en veillant à la protection individuelle.

Dans le prolongement des dispositions de l’accord du 13 juin 2002 sur le dialogue social, cet accord se présente également sous une forme thématique et pédagogique, en fournissant aux différents acteurs les outils pratiques à leurs actions dans le domaine de l’hygiène, de la sécurité et des conditions de travail. 
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LE MANAGEMENT

Dans l’entreprise, le management assume un rôle fondamental en ce qui concerne les conditions de vie et de travail des salariés de l’entreprise. Il appartient à l’ensemble des équipes managériales de s’assurer des conditions de vie professionnelle proposées aux salariés au sein de leurs équipes et des lieux de travail, et de veiller à la prévention des risques professionnels.

LA MEDECINE DU TRAVAIL 

(service de santé au travail)

Le rôle et les objectifs de la médecine du travail font l’objet d’un certain nombre de dispositions réglementaires. La médecine du travail est exclusivement d’ordre préventif et a pour mission de veiller à la santé des salariés dans leur environnement de travail. Elle représente un acteur essentiel des projets et des réalisations de l’entreprise en tout ce qui touche l’hygiène, la sécurité les conditions de travail et l’ergonomie.

La responsabilité médicale de l’ensemble des services médicaux de chaque site est assurée par le médecin du travail.

A - Le Médecin du travail

1 - Mission

Exclusivement préventive, la mission du médecin du travail consiste à éviter toute altération de la santé des salariés du fait de leur travail, notamment en surveillant les conditions d’hygiène de travail, les risques de contagion et l’état de santé des salariés.

D’autre part, le médecin du travail joue le rôle de conseiller du chef d’entreprise, des salariés, des représentants du personnel et des services sociaux, dans les domaines de l’amélioration des conditions de vie et de travail de l’entreprise, de l’adaptation des postes, des techniques et rythmes de travail à la physiologie des salariés.

A l’activité médicale du médecin du travail, de soins et de visites, s’ajoute une activité d’étude, de surveillance et d’amélioration des conditions de travail dans l’entreprise, qui doit correspondre à un tiers de son temps de travail. 

2 - Les visites médicales

Les visites médicales obligatoires d’embauche, ainsi que les visites périodiques permettent au médecin du travail de s’assurer que le salarié est médicalement apte au poste de travail auquel il doit être affecté.

Les visites médicales de reprise, ont pour seul objet d’apprécier l’aptitude de l’intéressé à reprendre son ancien emploi.

Le service médical, sous la coordination et la direction du médecin du travail, s’assure par l’intermédiaire de visites médicales de l’aptitude du salarié à son poste et en propose, le cas échéant, des adaptations ou l’affectation à un autre poste dans l’entreprise.

3 - Les missions de conseiller

Le médecin du travail doit consacrer le tiers de son temps à des activités relatives aux lieux et conditions de travail à proprement dit.

Le médecin du travail réalise des missions et études pour le compte de la protection de la santé en rapport avec le travail du salarié ou dans le cadre du Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail. 

Cette mission de conseil concerne :

· L'amélioration des conditions de vie et de travail dans l’entreprise ;

· L’adaptation des postes, des techniques et des rythmes de travail à la physiologie humaine ;

· La protection des salariés contre l’ensemble des nuisances notamment contre les risques d’accidents du travail ou de mise en contact avec des produits dangereux ;

· L’hygiène générale de l’établissement et de son service de restauration ;

· La prévention et l’éducation sanitaire dans le cadre de l’établissement en rapport avec l’activité professionnelle ;

· L’établissement et la présentation d’études spécifiques et des différents rapports auprès des Institutions Représentatives du personnel.

B – Le personnel infirmier

1 - Mission

Le personnel infirmier participe au suivi médical des salariés, assure la gestion du service médical, l’organisation et l’animation d’actions préventives afin de contribuer au maintien ou à l’amélioration des conditions de santé des salariés. 

2 - Surveillance médicale des salariés

Le personnel infirmier assure un suivi médical des salariés et facilite les actions médicales. 

Son action concerne plusieurs domaines : 

· Les soins courants nécessaires, en assurant et en déterminant les orientations médicales à suivre. En l’absence des médecins du travail, le personnel infirmier prend les mesures nécessaires et prodigue les soins d’urgence en donnant les premiers soins et en organisant la prise en charge extérieure.

· En matière de surveillance médicale des travailleurs, le personnel infirmier assure l'accueil, l’écoute, l’information et l’aide des salariés dans les domaines de compétence qui sont les leurs.

· En matière de prévention et d'assistance, il lui incombe de tenir les registres d'infirmerie et de soins.

3 - Assure la gestion et la logistique du service médical

· Prépare les examens médicaux et assiste le médecin lors des visites.

· Le personnel infirmier peut pratiquer des soins à la demande du médecin et sous la surveillance de celui-ci.

· Assure la logistique du service médical en vérifiant et entretenant régulièrement le matériel et les équipements médicaux. 

· Tient les registres médicaux et produit des tableaux de bord de suivi d’activité dans les compétences d’établissement qui sont les siennes.

4 - Participe à la sensibilisation et à l’amélioration des conditions en matière de santé

· Le personnel infirmier participe aux missions de tiers temps réalisées avec le médecin du travail, en particulier sur les enquêtes épidémiologiques, ergonomiques, des conditions de travail (luxmètre, sonomètre).

· Surveille les effets du travail sur la santé des salariés et contribue à l’amélioration des conditions en milieu de travail.

· Organise, réalise et met en place des actions éducatives dans le domaine de la santé et de la sécurité.

· Participe aux travaux du Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail.

C – Les assistantes sociales

1 - Mission

Le rôle des assistantes sociales est fondé sur une écoute des salariés rencontrant des difficultés personnelles pouvant interférer sur la relation de travail et sur un accompagnement de ceux-ci dans le cadre déontologique du consentement éclairé de la personne.

Dans ce cadre, les assistantes sociales informent les salariés sur la législation, les procédures administratives et sur les aides disponibles en cas de difficultés.

Elles orientent les salariés vers les services spécialisés adaptés et implantés dans la circonscription de l’établissement ou du lieu de résidence des salariés, afin de répondre aux besoins exprimés.

2 - Domaines d’intervention

Les domaines d’intervention des assistances sociales sont très diversifiés et étendus, en fonctions des particularités, des attentes et demandes des salariés des établissements de l’UES Cegetel.

Ces domaines peuvent concerner :

· Le médico-social en apportant une aide à la constitution de dossiers COTOREP, et en fournissant une information sur le temps partiel thérapeutique ou pathologique.

· Les domaines administratifs en mettant en relation les salariés avec des organismes sociaux, tels que les caisses d’allocations familiales, la sécurité sociale, les institutions retraite et de prévoyance.

· Les demandes de logement dans l’appui des dispositions internes de l’entreprise ou la résolution de situations d’urgence.

· Les problèmes familiaux et en particulier sur la garde des enfants relatifs aux séparations et divorces.

· Les problèmes financiers et le surendettement, en apportant une aide à la constitution de dossiers pour la commission de la Banque de France ou des établissements financiers et en appuyant une demande de prêt auprès de la commission d’entraide du comité d’entreprise.

LES INSTANCES REPRESENTATIVES

Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail

Les Comités d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail sont institués au niveau d’établissements définis par les dispositions conventionnelles, prenant ainsi en compte l’évolution des structures de l’UES Cegetel. Le périmètre de compétence de chaque CHSCT répond à la nécessaire harmonisation des actions de prévention et de gestion des différents métiers et des sites de travail des salariés du périmètre considéré.

Le CHSCT est présidé par le Chef d’Etablissement. S’agissant des CHSCT régionaux, la présidence est assurée conjointement par les directeurs d’établissements du périmètre concerné. Les Chefs d’Etablissements conservent à l’intérieur de la région, leurs responsabilités respectives en matière d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail, et ce pour tous les salariés qui leur répondent opérationnellement ou hiérarchiquement.

Le CHSCT est animé par un Secrétaire, désigné par le comité réuni dans son ensemble parmi les représentants du personnel.

Les personnes assistant aux réunions du CHSCT ayant voix consultative ou ayant simplement un rôle consultatif sont :

· Les membres avec voix délibérative : le Chef d’Etablissement et les élus de la délégation du personnel.

· Les membres avec voix consultative : Le Médecin du Travail (membre de droit), le responsable Sécurité du Travail (membre de droit), les personnes techniquement qualifiées (rôle consultatif), le responsable RH (rôle consultatif), Représentant Syndical auprès du CHSCT (rôle consultatif), l’infirmière (rôle consultatif).

· Les membres invités avec voix consultative : Inspecteur du Travail ; Représentant de la CRAM.

· Le recours au concours de personnes qualifiées : toute personne qualifiée de l’Etablissement, à titre consultatif et occasionnel ; l’expert agréé.

L’attribution générale du CHSCT, outre les compétences consultatives, est de contribuer à la protection de la santé à la sécurité des travailleurs et à l’amélioration des conditions de vie professionnelle.

A - Mission

Le CHSCT a pour mission de veiller à la conservation de la santé physique et psychologique  des salariés, à la prévention des risques professionnels et à l’amélioration des conditions de travail.

A ce titre, le CHSCT veille à : 

· L’organisation du travail : charge de travail, rythme, pénibilité des tâches, élargissement et enrichissement des tâches, ainsi que l’effet de l’organisation collective du travail ;

· L’environnement physique du travail : température, éclairage, aération, bruit, poussière, vibration, produits, ondes ;

· L’aménagement des lieux et postes de travail ;

· La durée, l’aménagement et les horaires de travail ;

· La promotion de la prévention des risques professionnels ;

· La prise en compte des conditions de travail des salariés itinérants.

Le CHSCT conduit également l’analyse de situation sur les risques professionnels et les conditions de travail. Ce travail est consigné dans le rapport annuel de chaque CHSCT.

Dans le cadre de sa mission, le CHSCT effectue des inspections régulières afin de veiller à l’observation des prescriptions légales et réglementaires, à déceler les situations dangereuses. Ces inspections s’intéressent à tous les sites où des salariés de l’UES Cegetel exercent leur activité professionnelle.

Le CHSCT veille également aux conditions de travail concernant les salariés dans le domaine technique ou commercial, et qui exercent leur travail dans une mobilité géographique régulière. Le CHSCT veille également aux conditions de travail et des déplacements des salariés dans le cadre de leur activité professionnelle.

Le CHSCT est amené à piloter des enquêtes dans les situations d’accidents du travail, de maladies professionnelles et analyse les risques professionnels auxquels peuvent être exposés les salariés de l’établissement.

Le CHSCT s’inscrit également dans le programme d’insertion des salariés handicapés dans l’entreprise. Au sein de l’UES Cegetel, chaque CHSCT est en charge, avec la coordination de la mission « handicap » ; de réaliser régulièrement l’état des lieux et de favoriser l’accessibilité sur les lieux et postes de travail.

Il est également consulté dans ce domaine pour tout ce qui a trait aux dispositions concernant les activités des personnes handicapées.

B - Rôle de contrôle et d’enquêtes du CHSCT

Le CHSCT est associé aux missions de contrôle prises en matière de protection de la santé et de la sécurité des travailleurs ainsi que pour l'amélioration des conditions de travail. Ce pouvoir de contrôle et d’enquêtes ne lui donne pas un pouvoir de contrainte ou de blocage, mais un pouvoir d’alerte auprès de la Direction.

1 - Mission de surveillance générale

Le CHSCT procède à des inspections régulières, indépendamment de situations de danger ou d’accident, soit collectivement, soit en en confiant le soin à un ou plusieurs de ses membres. La périodicité de ces inspections est au moins égale à celles des réunions ordinaires du Comité.

L’objet de ces enquêtes est la surveillance de l’application des normes légales et réglementaires.

Ces enquêtes doivent être effectuées par une délégation comprenant au moins le chef d'établissement (ou un représentant désigné par lui) et un représentant du personnel au CHSCT. Le temps passé à ces enquêtes est payé comme temps de travail et s'impute sur le crédit d'heures, sauf quand les enquêtes sont consécutives à un accident ou un risque graves.

2 - En cas de danger concrétisé

En cas de danger déjà concrétisé, en cas de situations d’accidents du travail ou de maladies professionnelles susceptibles d’apparaître, le Comité est habilité pour mener des enquêtes, qu’il déclenche à la majorité de ses membres. 

L’objet des enquêtes en cas de danger déjà concrétisé, est de cerner les causes de l’accident ou de la maladie professionnelle, afin d’en éviter l’apparition ou la répétition.

Lors des visites effectuées par l'inspecteur du travail, les représentants du personnel au CHSCT doivent être informés de sa présence par le chef d'établissement et doivent pouvoir présenter leurs observations.

C - Réalisations d’études du CHSCT

Le CHSCT a une mission d'étude dans le sens où  il est l'instance où se met en place la politique de l'établissement en matière de prévention des risques professionnels et d'amélioration des conditions de travail. Pour cela il peut procéder à des inspections, des enquêtes, des groupes de travail, et accéder aux registres. Le chef d'établissement doit également lui fournir toutes les informations qui lui sont nécessaires pour réaliser ces études.

D - Rôle de propositions du CHSCT

Le CHSCT, de par ses missions de contrôle et d’études des risques professionnels et de sa connaissance des conditions de travail des salariés de l’UES Cegetel, peut faire, s’il l’estime nécessaire, des propositions de prévention permettant une sensibilisation sur certains domaines de sécurité. Le CHSCT participe à l’élaboration ainsi qu’à l’évolution de la rédaction des fiches de risques professionnels en liaison avec le Comité Central d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail.

E - Consultation du CHSCT

Le CHSCT doit être consulté en cas de modification et d’aménagement des conditions d'hygiène et de sécurité ou des conditions de travail dans l’entreprise.

Il est également consulté avant toute modification des cadences et des normes de productivité liées ou non à la rémunération du travail.

Le Comité se prononce sur toute question de sa compétence dont il est saisi par le chef d’établissement, le Comité d’établissement et les délégués du personnel. C’est notamment le cas pour :

· la mise en place du travail de nuit ;

· la modification importante de l’horaire du travail ;

· le plan d’adaptation en cas de mutations technologiques et rapides ;

· les mesures prises en vue de faciliter la mise, la remise ou le maintien du travail des accidentés du travail, des invalides de guerre, des invalides civils et des travailleurs handicapés, notamment sur l’aménagement des postes de travail ;

· les conditions d’intervention des  entreprises prestataires;

· le recours au travail temporaire pour les travaux faisant l’objet d’une surveillance médicale particulière ;

· les conditions de mise à disposition et d’utilisation des équipements de protection individuelle ;

· la prévention des risques liés au travail sur écran ;

· aménagement des locaux, y compris des situations de déménagements et mobilité collective

· etc ... (liste non exhaustive)

Annuellement, le médecin du travail présente au CHSCT un rapport sur l’entreprise reprenant les risques, les postes et les conditions de travail dans l'entreprise.

Le CHSCT est informé régulièrement des démarches sur l’évaluation a priori des risques et sur les décisions qui en découlent, ainsi que des fiches d’entreprise réalisées par le médecin du travail, dès que celles-ci ne sont pas susceptible de contenir des informations relevant du strict secret médical.

Annuellement l’employeur présente le bilan et les plans de prévention à venir.

F - Moyens du CHSCT

· Crédit d’heures : les membres du CHSCT disposent individuellement de 20 heures de délégation par mois.

· Possibilité de faire appel à un expert.

· Déclenchement des procédures de danger grave et imminent.

· Circulation : les membres du CHSCT ont accès à l’ensemble des locaux et sites entrant dans le périmètre de compétence du CHSCT et bénéficient de facilités d’accès et de stationnement nécessaires.

· L’accessibilité des informations normatives pour chaque CHSCT est disponible auprès des services généraux.

G - Mode de fonctionnement

· Réunions : se réunit au moins tous les trois mois dans le fonctionnement ordinaire et en mode extraordinaire, en fonction des circonstances. Dans les établissements multi-sites, les réunions sont réalisées sur les différents lieux et conjointement à la visite de contrôle. 

· Ordre du jour : il est établi par le Président et le Secrétaire et transmis aux membres du CHSCT.

· Délibérations : le CHSCT fonctionne selon un mode collégial. Si le recours à un vote se révèle nécessaire, les décisions sont prises à la majorité des membres présents. Le Président peut participer au vote du Comité, sauf lorsque celui-ci consulte l’instance sur la politique de prévention et d’amélioration des conditions de travail, les modalités de fonctionnement du CHSCT ou l’organisation des travaux.

· Procès-Verbaux : le Secrétaire du CHSCT rédige les procès-verbaux des réunions. Les procès-verbaux établis par le Secrétaire font l’objet d’une approbation par le CHSCT lors de la réunion suivante, avant d’être affichés.

· Afin d’éviter qu’un laps de temps trop important n’intervienne entre la rédaction du procès-verbal et son affichage, le Secrétaire peut mettre sur le site intranet de l’instance le projet de procès-verbal en cours d’approbation.

· Rapport annuel et programme de prévention : ils sont établis par les soins du Chef d’Etablissement et transmis aux membres du CHSCT.

· Fiches de risques : elles sont mises à jour sur proposition du CHSCT et transmises au CCHSCT pour une gestion globale au niveau de l’UES.

· Formation : une formation spécifique est proposée pour l’exercice des mandats électifs de cette instance. Elle se décompose en une formation de base et des modules spécifiques correspondant aux différentes situations des établissements.

LES INSTANCES REPRESENTATIVES

Comité Central d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail

Il est institué au niveau de l’Unité Economique et Sociale Cegetel un Comité Central d’Hygiène, de sécurité et des Conditions de Travail.

A - Rôle

Le CCHSCT a pour rôle de coordonner l’ensemble de la politique de prévention des risques et de la sécurité, visant à contribuer à la protection de la santé des salariés et des projets et orientations concernant ces mêmes sujets sur l’ensemble des CHSCT d’établissement.

B - Composition

Les membres du CHSCT Central sont les Secrétaires des différents CHSCT d’établissement de l’UES Cegetel. Leur mandat court pour une durée équivalente à celle des CHSCT qu’ils représentent.

C - Mode de Fonctionnement

1 – Périodicité

Le CHSCT Central se réunit deux fois par an, au cours des premiers et derniers trimestres afin d’établir le bilan des actions des CHSCT pour la période écoulée, et préparer les orientations à venir. En cas de circonstances exceptionnelles, le CHSCT Central pourra être réuni à la demande de plus de la moitié de ses membres.

2 - Crédit d’heures

Chaque membre du CHSCT Central bénéficie d’un crédit d’heures supplémentaire de 5 heures par mois.

LE COMITE DE RECLASSEMENT

A - Rôle

Afin de permettre le maintien dans l’entreprise et de favoriser la recherche de postes adaptés, pour des salariés (non reconnus travailleurs handicapés) ayant fait l’objet, soit d’une déclaration d’inaptitude définitive à leur poste de travail suite à un accident du travail ou à une maladie professionnelle, soit rencontrant des difficultés psychiques ou physiques rendant impossible le maintien à leur poste lié à une situation de harcèlement, Cegetel met en place un Comité de reclassement au niveau de chaque établissement.

L’objectif de ce Comité de reclassement est d’étudier les possibilités de reclassement, de formation professionnelle adaptée, des adaptations de poste et de proposer des reclassements tant dans l’établissement d’origine que dans tout autre établissement de l’UES Cegetel ou même à l’extérieur du Groupe en cas de reconversion professionnelle. 

B - Composition

Ce Comité de reclassement est composé localement :

· Du Médecin du travail en charge de suivre le salarié ;

· Du Management du salarié ;

· Des Responsable Ressources Humaines de l’établissement ;

· Le cas échéant d’un représentant de l’organisme spécialisé dans le handicap qui suit le travailleur handicapé « cap emploi » ou de son assistante sociale.

En cas de situation rendant impossible le maintien immédiat du salarié à son poste de travail où si le Médecin du travail prescrit un reclassement ou une mutation immédiat, le Comité de Reclassement se réunit en urgence.

Pendant le laps de temps de recherche de poste, le collaborateur est placé en disponibilité, en attente de son reclassement.

Le CHSCT est informé annuellement sur les situations de reclassement et les solutions proposées par ce dernier.
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l’accident du travail 

A - Reconnaissance de l’accident du travail 

L’accident du travail est celui qui est survenu par le fait ou à l’occasion du travail, quelle qu’en soit la cause. Cette notion d’accident suppose que celui-ci soit survenu au temps et au lieu de travail, et qu’il ait le caractère de soudaineté.

Le contrat de travail du salarié pendant son indisponibilité est maintenu, ainsi que sa rémunération.

L’accident de trajet ne s’apparente pas à un accident du travail, mais correspond à une situation d’accident survenue lors du trajet habituel entre le domicile et le lieu de travail du collaborateur.

B - Arrêt de courte durée 

Le collaborateur victime d’un accident du travail, fait automatiquement l’objet d’une visite de reprise dans les 8 jours suivant sa réintégration à son poste de travail, par les médecins du travail de Cegetel dès lors que son indisponibilité est supérieure à 8 jours.

La visite de reprise permet au médecin du travail de vérifier l’aptitude du salarié au poste occupé et peut déboucher sur : 

· Une aptitude sans réserve ;

· Une aptitude sous conditions avec le cas échéant un aménagement de poste, un changement de poste ou un changement d’horaires.

· Une inaptitude totale et définitive au poste ou à tout poste.

C - Arrêt de longue durée 

En cas d’arrêt de longue durée et dès lors qu’une modification d’aptitude est prévisible, Cegetel propose au salarié une visite de pré-reprise 8 jours avant la reprise supposée du travail. Cette visite de pré-reprise proposée et conseillée au salarié est en aucun cas obligatoire et peut être refusée par ce dernier. Cette visite de pré-reprise permet d’envisager et d’étudier les possibilités d’aménagement de poste précédemment occupé.

Lors de l’établissement de déclaration d’accident du travail par le manager assisté par le service ressource humaine, ceux-ci informent par retour de courrier au collaborateur concerné de la prise en compte de sa déclaration et l’informent de la possibilité qui lui est offerte de solliciter une visite de pré-reprise dans les conditions précisées ci-dessus.

En tout état de cause, une visite de reprise est toujours organisée dans les 8 jours suivant sa réintégration dans l’entreprise, au poste précédemment occupé ou à un nouveau poste de travail.

Ces deux visites de pré-reprise et de reprise permettent en cas de difficultés constatées de reprise au poste précédemment occupé, de rechercher un poste en adéquation avec les nouvelles possibilités du salarié sur proposition de médecin du travail.

D - Déclaration et suivi de l’accident de travail

La déclaration d’accident du travail est placée sous la responsabilité du manager de la personne accidentée qui, avec le support du Responsable Ressources Humaines et du Service Médical, remplit les formalités nécessaires.

Les déclarations sont ensuite rassemblées dès réception auprès du Responsable Ressources Humaines concerné, qui en communique une copie au Secrétaire du CHSCT, ainsi qu’au médecin du travail afin de procéder à l’analyse des accidents et de proposer dans le cadre de son instance, les mesures de prévention nécessaires. 

la maladie professionnelle

A - Reconnaissance de la maladie professionnelle

Il est rappelé qu'est présumée maladie professionnelle, toute maladie désignée dans un des tableaux prévus à cet effet par le code de la sécurité sociale, lorsque le salarié est atteint de l'une des affections listées dans les dits tableaux, lorsqu'il a été exposé de façon habituelle à un risque dans l'exécution de sa prestation de travail ou lorsqu'il est établi que la maladie  est directement causée par le travail habituel de la victime.

Par ailleurs, peut être également reconnue d'origine professionnelle la maladie  non désignée dans un des tableaux lorsqu'il est établi qu'elle est essentiellement et directement causée par le travail habituel de la victime et qu'elle entraîne le décès de celle-ci ou une incapacité permanente telles que prévues par les textes.

B - Les visites de reprise

Dés lors que la maladie est reconnue comme étant professionnelle, les conditions de reprise de l’activité professionnelle répondent aux même conditions que pour les accidents du travail, avec une visite de reprise en cas d’arrêt supérieur à 8 jours.

Cette visite de reprise intervenant dans le délai de 8 jours après le retour du collaborateur dans l’entreprise.

En cas de maladie de professionnelle de longue durée, une visite de pré-reprise est préconisée permettant d’envisager et d’étudier les possibilités d’aménagement de poste ou d’affectation. Dès lors qu’une modification d’aptitude est prévisible, Cegetel propose au salarié une visite de pré-reprise 8 jours avant la reprise supposée du travail. Cette visite de pré-reprise proposée et conseillée au salarié est en aucun cas obligatoire et peut être refusée par ce dernier.

Lors de l’établissement de déclaration d’accident du travail par le manager assisté par le service ressource humaine, ceux-ci informent par retour de courrier au collaborateur concerné de la prise en compte de sa déclaration et l’informe de la possibilité qui lui est offerte de solliciter une visite de pré-reprise dans les conditions précisées ci-dessus.

l’inaptitude

Reconnaissance de l’inaptitude

L’inaptitude est appréciée par le médecin du travail dans le cadre déontologique du consentement éclairé de la personne, et par rapport à l’emploi occupé jusque-là par le salarié, en tenant compte des éventuelles possibilités d’aménagement de poste par l’entreprise.

L’inaptitude est reconnue uniquement par le médecin du travail au cours d’une visite médicale annuelle, de reprise, intervenue à la demande du salarié ou occasionnelle à la demande du salarié.

L’inaptitude d’un salarié est déclarée acquise à l’issue de deux examens espacés de 15 jours. Durant ce délai de 15 jours, le médecin formule par écrit un avis précis de l’aptitude du salarié à exercer un poste au sein de Cegetel, en proposant une mutation ou une transformation d’emploi.

La proposition de mutation ou d’aménagement de poste est présentée après consultation des Délégués du Personnel 

En cas d’inaptitude constatée à la suite des deux examens successifs, une proposition de mutation ou d’aménagement de poste est faite en accord avec un responsable du secteur où il travaille, ainsi que le Responsable Ressources Humaines dont il dépend, en tenant compte des conclusions du médecin du travail et des éventuelles suggestions du salarié concerné.

La mutation ou l’aménagement de poste renvoient aux dispositions sur le Comité de reclassement.

l’invalidité

Reconnaissance de l’invalidité

L'état d'invalidité est apprécié par le médecin conseil de la caisse primaire d'assurance maladie. L’invalidité est constatée lorsqu'elle réduit au moins des deux tiers la capacité de travail ou de gain du collaborateur.

L'appréciation de la perte de capacité se fait de façon globale, par rapport à l'ensemble des possibilités d'emploi existant pour l'intéressé au sein de Cegetel. 

le temps partiel thérapeutique

Par le temps partiel thérapeutique, les parties signataires souhaitent favoriser le retour à une vie professionnelle normalisée.

Le temps partiel thérapeutique correspond à un aménagement temporaire du poste de travail, afin de favoriser la guérison du salarié, en permettant une reprise progressive du travail.

Le temps partiel thérapeutique est proposé par le médecin traitant et doit être validé par le médecin du travail, qui n’est nullement tenu de suivre les recommandations du médecin traitant.

Le médecin du travail, en concertation avec un responsable de l’établissement du salarié, ainsi que le Responsable Ressources Humaines dont il dépend, fixe les modalités de reprise du travail en temps partiel thérapeutique.

La mise en place d’un temps partiel thérapeutique fait l’objet d’un avenant du contrat de travail, lui fixant les nouveaux horaires de travail ou l’aménagement de poste éventuel. 
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la prévention des risques professionnels

Conformément aux dispositions de l’accord interprofessionnel du 13 septembre 2000, aux obligations légales du décret 2001-1016 du 5 novembre 2001, et s’inscrivant dans le cadre des missions de contrôle et d’études du Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail, l’UES Cegetel met en place de manière structurée, la prévention des risques professionnels.

Les objectifs de cette politique d’harmonisation de la prévention des risques professionnels concernant l’UES Cegetel sont :

· D’accroître la capacité de veille en vue de mieux anticiper les évolutions des risques professionnels,

· De faire progresser et d’actualiser les règles de prévention des risques professionnels,

· De développer la mise en œuvre de la prévention et de son application concrète.

les acteurs de la prévention des risques professionnels

La prévention des risques professionnels est de la responsabilité conjointe de tous les salariés et de l’employeur, chacun en fonction de ses moyens d’action, et elle se réalise par l’application et le respect de l’ensemble des consignes de sécurité de la part des salariés de l’UES Cegetel à l’égard de lui-même et de toute autre personne.

Il incombe au Management de veiller particulièrement à ce que les impératifs de services soient compatibles avec le respect des conditions de sécurité et invite le management à suivre des formations de sécurité.

Au sein de l’entreprise, un certain nombre d’acteurs tant individuels que collectifs identifiés participent, du fait de leur responsabilité, au plus près à cette prévention des risques professionnels.

Les parties signataires de l’accord reconnaissent que le management, les responsables sécurité, le Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail, ainsi que les médecins et infirmiers du service médical, sont de par leur activité et leurs responsabilités à même d’identifier, d’évaluer et de prévenir les risques liés à toutes activités professionnelles, pour le compte de l’employeur et des salariés.

Le travail coordonné de l’ensemble de ces acteurs a permis l’élaboration d’un processus d’identification, de gestion et d’action des risques professionnels. L’approche choisie repose sur la réalisation d’une fiche par type de risques susceptibles d’être rencontrés par les salariés de l’UES Cegetel dans leur activité professionnelle.

la mise en œuvre de la prévention des risques professionnels

La première étape de la prévention repose sur l’élaboration de fiches d’évaluation des risques professionnels susceptibles d’être rencontrés par les salariés dans le cadre de leurs activités au sein de l’UES Cegetel.

A – Les fiches de prévention des risques professionnels

1 - Le processus d’élaboration des fiches de prévention des risques professionnels

Les fiches de prévention des risques professionnels sont issues d’un travail conjoint des services sécurité, des services médicaux, du service des relations sociales Groupe ainsi que de l’ensemble des Comités d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail de l’UES Cegetel.

Chaque risque professionnel répertorié fait l’objet d’une fiche de prévention sur laquelle sont stipulés :

· les risques encourus, 

· les préventions individuelles et collectives.

2 - La mise à jour des fiches de prévention des risques professionnels

Les fiches de prévention des risques professionnels sont confiées au niveau de l’UES aux services de sécurité Groupe et à la veille du Comité Central d’Hygiène de Sécurité et des Conditions de Travail.

Les fiches sont conçues de manière indépendante afin d’être mises à jour de façon autonome en fonction de l’évolution du risque, des métiers ou des modes de préventions associés. De manière à avoir une traçabilité dans leur actualisation, un cartouche est renseigné reprenant l’auteur de la modification et la date de cette mise à jour. 

3 - La mise en application des fiches de prévention des risques professionnels

L’application des processus expliqués dans les fiches de prévention des risques professionnels est effective en terme de prévention dès constatation du risque. Les préconisations nécessitant l’implication de l’ensemble des acteurs de l’entreprise (hiérarchie, achats, sécurité…), sont applicables dès la publication du document unique relatif à l’évaluation des risques pour la santé et la sécurité des travailleurs.

Chaque établissement, en collaboration avec son CHSCT précise les fiches de prévention qu’il convient d’appliquer dans son périmètre en fonction des risques potentiels de l’activité, et notamment des métiers susceptibles d’entrer dans le champ potentiel du risque en question. Il revient au CHSCT de veiller à la mise en place des protocoles de conduite à tenir dans les situations d’accidents.

Les fiches de prévention des risques professionnels sont publiées sur l’Intranet Cegetel et ce afin d’en assurer une bonne diffusion auprès des salariés concernés.

B - La prévention primaire en amont

Cette prévention en amont consiste principalement à la mise en œuvre de moyens techniques ou organisationnelles et à la conception de dispositifs, de processus de prévention. 

Cette prévention repose sur un certain nombre de démarches :

· Limiter l’utilisation de procédés présentant un danger,

· Limiter le nombre de salariés exposés,

· Concevoir et adapter des locaux appropriés aux activités ainsi que toutes dispositions organisationnelles, respectant les normes et les recommandations ergonomiques de Cegetel,

· Identifier et signaler les zones dangereuses,

· Former et informer les salariés.

C - La prévention secondaire ou de recherche d’adaptation

Pour des raisons techniques, malgré toute la prévention possible en amont, il persiste toujours certains risques auxquels les salariés peuvent être soumis. Bien qu’il existe désormais une obligation de résultat vis à vis de sécurité, la prévention secondaire recherche les meilleures solutions afin que ce risque soit limité au niveau le plus bas possible.

Elle consiste à :

· Fournir des équipements de protection adaptés au risque, efficaces et s’assurer de leur bonne utilisation, de leur bon entretien et de leur acceptabilité,

· Mettre en place des plans de prévention pour chaque situation à risque,

· Mettre en place des conduites à tenir en cas d’accident ou de situations susceptibles d’accident,

· Réalisation d’enquêtes après incidents,

· Une surveillance médicale individuelle régulière adaptée au risque et réalisée par le médecin du travail avec d’éventuels examens complémentaires.
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LE STRESS

A - Définition

Le stress se caractérise par l’ensemble des perturbations physiologiques et métaboliques provoquées dans l’organisme par une nécessité d’adaptation à son environnement.

Le stress propre et spécifique à chaque collaborateur peut avoir pour cause des événements et des facteurs tant internes qu’externes à Cegetel et aux conditions et charge de travail.

Le stress est une réponse de l’organisme à toute demande d’adaptation.

Le stress peut constituer un risque pour l’individu quand les sollicitations dépassent son niveau habituel de tolérance. 

B - Constat de l’existence du stress

Les premiers signes du stress sont, selon les individus, des palpitations, des sensations d’oppression, d’essoufflement, de fatigue, des troubles du sommeil, de la nervosité, de l’irritabilité, des maux de tête, des troubles digestifs, des douleurs abdominales, ainsi que des manifestations psychiques comme l’anxiété.

Le stress étant lié à des facteurs agissant sur de longues périodes, l’état de stress chronique au travail peut se traduire par l’émergence d’un trouble anxieux généralisé, avec un état d’appréhension et d’anticipation permanente, des ruminations anxieuses qu’il est difficile de maîtriser, un état de tension permanente et d’hyper vigilance, un repli sur soi, et toutes sortes de maladies.

C - Diagnostic sur les sources du stress au travail

L’émergence de situations de stress au travail correspond à un changement dans les habitudes professionnelles du collaborateur.

Un état des lieux doit donc être effectué sur les profils professionnels, les situations de travail afin de pouvoir constater les évolutions de ces caractéristiques connues. Ainsi, une attention particulière sera portée sur les charges de travail, sur la durée du travail et ses modalités, et sur les modifications qui pourront intervenir afin de diagnostiquer les situations de stress notamment liées aux conditions de travail.

D - Rôle du CHSCT et des services médicaux

Le CHSCT veille à ce que les dispositions du présent accord soient mises en place dans les différents établissements de l’UES Cegetel.

Le CHSCT a pour attribution d’être consulté sur tous les changements  pouvant retentir sur les conditions de travail. Cette consultation lui permet de prévenir les risques de situations stressantes pour les salariés. Dès lors qu’il diagnostique un risque, il propose les mesures adéquates pour éviter que le risque se transforme en stress effectif.

Au-delà de son rôle consultatif, le CHSCT émet des propositions concrètes liées aux situations constatées lors de visites ou communiquées par les salariés. Il veille donc attentivement aux conditions de travail et aux changements dans l’environnement de travail, au titre de facteurs de stress au travail.

Les services médicaux reçoivent les salariés et les conseillent afin d’éviter les situations de stress. Le stress ressenti étant la traduction de difficultés d’adaptation à un environnement donné, les services médicaux par leur expertise, conseillent les salariés afin de gérer au mieux ces situations.

E - Actions de prévention et de gestion du stress

Afin de prévenir toute situation de stress liée au travail ou à l’environnement de travail, Cegetel met en place différentes actions au sein de l’UES :

1 - Démarches d’accompagnement du changement

Une démarche d’accompagnement, en concertation avec les institutions représentatives du personnel, peut être proposée aux salariés lorsqu’un projet important de réorganisation, ayant des conséquences significatives sur l’emploi et l’organisation du travail, est arrêté par l’entreprise.

Cette démarche consiste en des informations et des échanges qui permettent au management et aux salariés de s’adapter et de gérer les évolutions liées à la réorganisation, en évitant de ressentir un stress lié aux nouveaux objectifs de l’entreprise. 

L’accompagnement du changement se fait notamment par la remise aux salariés d’un document exposant le projet de réorganisation dans ses différentes étapes. Les salariés disposent de l’information relative à la réorganisation et pas exclusivement d’impressions sources de stress.

Dans un second temps, cette démarche consiste à identifier la place de chacun des acteurs au sein de la nouvelle organisation. Une information claire sur les projets, permet aux salariés de s’adapter à la réorganisation sans ressentir le stress habituellement éprouvé en période d’évolution des structures de l’entreprise. 

Par ailleurs, un suivi particulier par le manager peut être organisé à la demande d’un collaborateur. Cette demande du salarié est formalisée par un document.

Des rencontres entre le manager et le collaborateur seront alors prévues pour accompagner le salarié dans les différentes étapes de la réorganisation.

Il ne peut en aucun cas être tenu rigueur au salarié d’avoir demandé à bénéficier d’un accompagnement au changement.

2 - Atelier d’apprentissage de techniques de relaxation  

L’UES Cegetel met en place des ateliers d’apprentissage de techniques de relaxation qui seront animés par les équipes médicales.

Ces ateliers permettent aux salariés qui en font la demande, de s’approprier des techniques d’auto relaxation rapides devant les aider à mieux gérer et appréhender des situations de stress.

Ces ateliers, selon un module de formation adapté et identifié, sont présentés au CHSCT. Le planning de ces formations décrit pour chaque établissement de l’UES Cegetel, la liste des séances proposées aux salariés.

Lors de la visite médicale annuelle ou en dehors de cette visite, le médecin du travail peut conseiller aux salariés de suivre une séance des ateliers d’apprentissage de techniques de relaxation. Cette proposition ne revêt aucun caractère impératif mais relève du seul rôle de conseil de la médecine du travail.

En tout état de cause, la participation d’un collaborateur à ces ateliers relève de sa seule décision et pris sur leur temps personnel.

3 - Programme de connaissance du stress 

Des programmes visant à aider les salariés à gérer leur énergie au quotidien seront mis en place dans l’UES Cegetel.

Ces programmes sont composés de deux volets distincts : un volet pratique et un volet d’information. 

Le volet pratique consiste en des ateliers, exercices proposés aux salariés afin de prévenir le stress ou de parvenir à le réduire en augmentant la résistance au stress par un travail sur la respiration, la relaxation et l’enrichissement sensoriel.

Le volet d’information vise d’avantage à prendre connaissance des causes du stress, de ses caractéristiques afin d’être en mesure de le déceler et de l’appréhender. 

Le support des deux volets de ces programmes varie en fonction de l’apport recherché.

Cela peut prendre la forme de conférences, de formations, d’information via intranet ou tout autre mode de communication.

Le CHSCT est informé et consulté de ces programmes et de leurs contenus précis dès qu’ils sont définis.

4 - L’Entretien Annuel de Développement

Le salarié a la possibilité lors de son entretien annuel de développement de faire part à son manager d’éventuels facteurs de stress dans ses conditions de vie professionnelle. 

Le manager peut alors en toute connaissance de cause adapter ces conditions de travail ou proposer à son collaborateur les formations adéquates pour que le stress au travail ne soit pas nuisible à sa santé.

5 - Sensibilisation des salariés 

Des actions d’information seront ponctuellement mises en place par les services médicaux des sites afin d’éveiller les salariés sur certains facteurs de stress dans leur vie quotidienne. 

Il est avéré que des facteurs exogènes à l’entreprise (tels que la qualité de l’alimentation ou du sommeil) sont des facteurs déterminants dans l’apparition du stress.

Les infirmeries constituent des lieux d’information sur les facteurs de stress qu’ils relèvent ou non du milieu professionnel.

Sous une forme de simple information, des actions seront menées afin de permettre aux salariés qui le désirent, d’adapter leur rythme de vie aux exigences de leur corps. Ces actions ne devront en aucun cas constituer une immixtion dans la vie privée des salariés. Elles s’adressent aux salariés dans leur ensemble et ne constituent que des sources d’information, des outils, pour ceux qui souhaitent s’y intéresser.

L’équilibre personnel des salariés étant une donnée essentielle de la prévention du stress au travail, l’UES Cegetel encourage ses salariés à des activités culturelles (théâtre, chorale, activités manuelles diverses) et sportives.

Le Comité d’entreprise concourt au développement des activités culturelles destinées aux salariés de l’UES. 

Les services médicaux jouent un rôle actif de conseil pour les salariés. Dans ce cadre ils peuvent orienter les salariés qui le désirent vers des médecins spécialistes ou émettre d’autres propositions extérieures à l’UES Cegetel.
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LE HARCELEMENT

A – Définition et diagnostic

1- Définition

Les parties signataires, à partir des dispositions légales définies par les articles L. 122-46 et L.122-49 du Code du Travail, définissent le harcèlement comme étant toute conduite abusive de la part d’une personne ayant autorité ou non, se manifestant dans l’entreprise, d’une façon répétitive dans la durée, par des comportements, actions, écrits, paroles, ou brimades, pouvant porter atteintes à la personne, sa dignité, son intégrité physique ou psychique ou en vue de mettre en péril son emploi. 

Conscientes des dysfonctionnements mais également des souffrances individuelles que pourraient générer des situations de harcèlement, les parties signataires conviennent de rechercher les moyens d’identification, de prévention et de gestion des situations avérées ou supposées de harcèlement.

2- Diagnostic d’un cas de harcèlement

Le diagnostic d’un cas de harcèlement s’établit en regard de critères objectifs, précis, qui doivent être simultanément constatés. 

· Le harcèlement correspond à un comportement ou à des propos qui sont de nature abusive et non justifiés par l’exercice de l’activité professionnelle. 

· Le harcèlement correspond à des attitudes qui ont une portée dans la durée. 

· Le harcèlement s’exprime par des agissements qui visent, avec intention de nuire ou non, la santé mentale du collaborateur. 

Ces caractéristiques permettent de distinguer plus précisément le harcèlement d’autres situations telles que :

· Les conflits relationnels (issus de l’opposition de sentiments entre des personnes).

· Le stress (pas nécessairement lié au comportement d’autrui).

· Les plaintes de certaines personnalités pathologiques (paranoïa par exemple).

· La simple agression : le harcèlement ne peut être caractérisé que sur la durée.

Enfin, le harcèlement ne doit pas être confondu avec l’usage du pouvoir de direction, d’organisation et de sanction par le chef d’établissement ou son représentant.

B – Le mode de traitement interne des situations de harcèlement

1 - La requête d’un collaborateur

Le salarié s’estimant victime d’un harcèlement est le seul à pouvoir déclencher une procédure interne de vérification des faits allégués afin, le cas échéant, de pouvoir les faire cesser.

Pour cela, il informe son management ou les ressources humaines par un acte formel de déclaration.

Cette démarche n’exclut pas l’information du salarié auprès de ses représentants (DP, CHSCT) ou d’un collègue ; ni un contact avec le médecin du travail.

En vertu du principe de subsidiarité fonctionnelle mis en place au sein de l’UES, la requête d’un collaborateur est traitée au niveau le plus rapproché des faits allégués.

Concrètement, et sauf incompatibilité avec les différentes personnes impliquées (notamment le harceleur supposé selon le collaborateur requérant), c’est au niveau de l’établissement que la requête sera examinée.

Le manager ou le Responsable des Ressources Humaines, saisi d’une requête, reçoit le collaborateur et écoute les éléments qu’il apporte à l’appui de son recours. Ils conviennent alors d’un délai durant lequel le collaborateur tiendra à jour un Carnet de Bord.

2 - Constat et appréciation

Il n’existe pas de profil type du salarié harcelé, et en tout état de cause, il ne s’agit pas nécessairement de « personnes fragiles ».

Le harcèlement doit être objectivement constaté, par des personnes extérieures à l’environnement relationnel supposé être en cause. 

En principe, c’est le manager ou le Responsable des Ressources Humaines, qui constate les faits lorsqu’il est saisi d’une requête par un collaborateur s’estimant victime de harcèlement.

3 – Le carnet de bord du collaborateur

Le Carnet de Bord est le document dans lequel le salarié note exhaustivement tous les actes, gestes, paroles ou attitudes qui semblent caractériser, selon lui, le harcèlement dont il est victime dans le cadre de son activité professionnelle.

Ces éléments sont relevés et datés afin de permettre au manager ou au Responsable des Ressources Humaines, d’acquérir une vision concrète du problème soulevé. Ils sont consignés dans un relevé de conclusions. Il revient au collaborateur de préciser les modalités d’exploitation qu’il compte autoriser sur les éléments figurant dans le carnet de bord.

Ce document permet de traiter le dossier aussi précisément que possible.

Eclairé par ce carnet de bord et éventuellement par l’avis du médecin du travail, le manager saisi, décide si la requête doit être examinée ou si les faits ne permettent pas de confirmer l’hypothèse d’un harcèlement. Il informe par écrit le salarié requérant.

Si le salarié conteste la solution proposée, il dispose d’un droit de recours auprès de sa direction de branche ou de sa Direction des Ressources Humaines, qui, à son tour, examinera la situation à l’aide du carnet de bord et de l’avis du médecin du travail.

Afin de prendre en compte le recul nécessaire par rapport aux évènements, mais également afin d’apprécier la répétitivité des faits, il est recommandé que le Carnet de Bord soit tenu, sauf situation d’urgence, sur une durée suffisante qui ne doit pas excéder deux mois.

4- L’examen de la requête

Si le manager ou le Responsable des Ressources Humaines saisis, considèrent que les faits relevés peuvent caractériser un cas de harcèlement, ils procèdent à un examen plus approfondi de la situation. 

Dans ce cas, le supposé harceleur est informé de la procédure mise en place et dispose des mêmes droits d’élaboration d’un carnet de bord dans le but d’assurer sa défense, carnet de bord qui doit être réalisé dans un délai suffisant afin que cesse cette situation supposée de harcèlement.

Dans ce cadre, un travail d’écoute est effectué auprès du salarié requérant, du médecin du travail ou d’une autre personne de l’équipe médico-sociale et de toute autre personne qui puisse éclairer les faits, afin de trouver une solution au problème rencontré.

Cet examen est mené dans la plus grande confidentialité et le plus grand secret afin de garantir le respect de la dignité de chacun, aucune certitude n’étant acquise à ce stade.

5 - L’absence de harcèlement

L’examen de la situation peut apporter la conviction que les faits ne caractérisaient pas un cas de harcèlement. 

L’absence de harcèlement ne préjuge en rien des dispositions managériales ou disciplinaires qui peuvent être prises au regard de la situation. 

Le management ou les ressources humaines, prend les mesures nécessaires pour garantir la qualité des conditions de travail des salariés concernés. 

Le médecin du travail est habilité à conseiller le salarié requérant. Sans s’immiscer dans la vie privée du collaborateur, il aide le salarié à retrouver un confort mental et physique par des propositions adaptées.

6 - La caractérisation d’une situation de harcèlement

L’examen des faits peut déceler une situation effective de harcèlement.

Une procédure disciplinaire doit être ouverte à l’encontre du harceleur conformément aux dispositions du règlement intérieur.

Toutes les mesures sont prises par le management pour que la victime du harcèlement retrouve dès que possible des conditions de travail saines, indispensables au rétablissement de sa santé.

7 – Garanties

Aucun salarié ne peut être victime de discrimination en terme de formation, d’évolution professionnelle ou de mobilité en considération du fait qu’il ait refusé de subir des agissements de harcèlement qui ont pour objet ou pour effet de porter atteinte à sa dignité et de créer des conditions de travail humiliantes ou dégradantes.

La même protection est garantie à toute personne ayant témoigné ou relaté des faits ayant conduit à caractériser des comportements répréhensibles.

C - Les Acteurs dans l’UES Cegetel 

1 - Le rôle de l’encadrement

L’encadrement, par son implication quotidienne auprès des collaborateurs, joue un rôle primordial dans la prévention et le traitement des cas de harcèlement.

Le management ainsi que les représentants du personnel via le CHSCT seront informés et sensibilisés aux problèmes de harcèlement, et plus particulièrement aux conséquences du harcèlement pour les salariés (victime ou harceleur) mais également pour l’entreprise.

L’encadrement, premier interlocuteur des salariés, est pleinement informé des dispositifs mis en place dans l’entreprise pour prévenir et réprimer ces agissements, ainsi que des instructions que l’entreprise a données sur la conduite à tenir, le processus de gestion des différentes situations, ainsi que les dispositions juridiques existantes.

2 - Le rôle du CHSCT

Le CHSCT dans le cadre de sa mission d’amélioration des conditions de travail et de prévention des risques professionnels est tenu de vérifier l’application des dispositions du présent accord au sein de l’UES Cegetel.

Ces missions sont assurées au cours des visites trimestrielles et par les contacts que les élus du CHSCT entretiennent avec les salariés de l’UES Cegetel.

3 - Le rôle des Délégués du Personnel

Les Délégués du Personnel, dans le cadre de leur mission de représentation des salariés, peuvent signaler les situations individuelles qui leur paraissent entrer dans le cadre des dispositions du présent accord. Ils exercent alors leur droit d’alerte dans les conditions prévues à l’article L.422-1-1 du code du travail.

Les Délégués du Personnel peuvent également faciliter l’application du présent accord en accompagnant le salarié dans sa requête et ses démarches.

4 - Le rôle de l’équipe médico-sociale

Le médecin du travail peut, après avoir examiné un collaborateur, recommander un changement d’environnement de travail en raison de sa santé physique ou mentale. 

Le médecin peut également être entendu pour les besoins de l’examen de la requête d’un collaborateur. Les informations transmises dans ce cadre sont strictement confidentielles et ne peuvent avoir d’autres finalités que d’éclairer le dossier d’un point de vue médical.

5 - Le rôle du médiateur

Conformément aux dispositions de l’Accord sur le dialogue social, la mise en œuvre d’un système de médiation confère un droit d’appel aux collaborateurs.

Le médiateur est un troisième niveau de médiation interne. Il n’intervient que dans la mesure où le management et la direction des ressources humaines au niveau de l’établissement puis de la branche n’ont pas trouvé de solution satisfaisante à la requête d’un salarié s’estimant victime d’un harcèlement, ou que cette solution n’est pas admise par le collaborateur concerné. 

Le médiateur, par la nature de sa fonction, est tenu au secret professionnel, à une obligation de discrétion à l’égard des informations représentant un caractère confidentiel ou concernant l’état de santé des personnes.

D – Le traitement du harcèlement hors de l’UES Cegetel

Le présent accord a pour but de prévenir les conflits liés à des situations telles que le harcèlement moral. Le dispositif de médiation interne mis en place doit permettre autant que possible de traiter les situations au sein de l’UES Cegetel. 

Cependant, le traitement des situations de harcèlement moral au sein de l’UES Cegetel ne saurait priver le salarié s’estimant victime, de son droit d’agir en justice.
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L’ENVIRONNEMENT PHYSIQUE DU TRAVAIL

L’environnement physique du travail s’inscrit dans une approche globale de l’aménagement des conditions de travail.

Les conditions physiques du travail correspondent à tous les éléments matériels et environnementaux qui composent chaque poste de travail. Les éléments principaux de cet environnement physique sont la lumière (naturelle ou artificielle), le bruit, la ventilation, l’espace disponible, le matériel utilisé, les gestes répétés, les vibrations ou la température.

A - La salubrité

Le CHSCT veille, dans le cadre général de ses missions, à la salubrité des lieux de travail de toute nature. La salubrité s’entend de ce qui est bon pour la santé. 

B - Les locaux de travail

Une approche architecturale des lieux de travail détermine la nature des locaux souhaitée, en fonction des besoins de l’entreprise.

Le lieu d’implantation d’un local de travail n’est pas neutre par rapport aux conditions de travail des salariés amenés à s’y rendre. 

Selon que le lieu choisi est en zone urbaine ou périurbaine, par exemple, la qualité des moyens d’accès varie. Il est donc nécessaire lorsqu’un choix est effectué par les services techniques qu’une réflexion soit menée sur les avantages et inconvénients d’un local de travail au regard des conditions générales d’aménagement des conditions de travail. 

De la même manière, selon le type d’architecture de ce local, les caractéristiques de l’environnement physique du travail diffèrent. Le choix d’un site influe nécessairement sur l’aménagement des conditions de travail et donc sur la santé future des salariés.

Une étude devra être menée avant l’implantation d’un niveau site afin de vérifier l’adéquation du local de travail avec les conditions de travail des salariés concernés et, en particulier, leurs conditions d’accès. Le CHSCT est compétent pour émettre un avis sur cette adéquation des locaux de travail avec les activités qui y sont exercées.

C - L’ergonomie

L’ergonomie est l’ensemble des connaissances scientifiques relatives à l’homme pour concevoir des outils, des machines et des dispositifs qui puissent être utilisés avec le maximum de confort, de sécurité et d’efficacité.

L’UES Cegetel entend promouvoir une démarche ergonomique visant à mieux protéger la santé et la sécurité des salariés. Cette démarche intervient dans un but préventif mais également dans un but correctif. 

Cette démarche consiste à établir un état des lieux des conditions et matériels de travail, à mettre en place une normalisation des conditions physiques de travail (définir des normes de bruit, de lumière, de température, …). 

Le CHSCT assure la mise en œuvre de cette démarche lors de ses visites et émet les recommandations qu’il juge nécessaire pour garantir cette action.

Pour garantir la mise en œuvre de ce principe, les infirmières seront formées à l’ergonomie afin d’assurer un rôle de conseil dans la détermination des conditions physiques de travail.

D - Rôle des services médicaux et du CHSCT

Dans le cadre de leur mission d’amélioration des conditions de travail des salariés, les CHSCT veillent à l’adéquation des postes de travail avec les fonctions réellement exercées.

Les services médicaux apportent leur expertise aux représentants du personnel lors des réunions et visites du CHSCT.

Les services médicaux relèvent tous les incidents de santé pouvant être imputés à l’aménagement des conditions de travail. Lorsqu’ils le jugent nécessaire, ils peuvent proposer au CHSCT des visites afin de prendre connaissance de l’environnement du travail sur des sites précis ou pour des métiers en particulier.

Il appartient aux CHSCT et aux services médicaux de proposer toute mesure utile afin d’améliorer les conditions physiques du travail. Ces propositions seront obligatoirement examinées par le chef d’établissement qui devra justifier par écrit au CHSCT de la suite qu’il compte donner aux recommandations.

E - Sensibilisation du personnel

Cette action de recherche et de détection des améliorations à apporter aux conditions de travail initie un programme d’information visant à sensibiliser le personnel à la prévention et à l’ergonomie. 

En effet, au-delà du matériel dont dispose les salariés, les possibilités et habitudes physiques de chacun peuvent altérer ses conditions de travail. C’est pourquoi les efforts à entreprendre ne doivent pas être uniquement matériels.

Une sensibilisation des salariés est mise en place par le biais de formations et d’actions de communication. L’objectif de cette démarche est de permettre à chacun d’être informé sur ce qu’il convient de faire ou non (en terme de posture par exemple) afin de garantir la qualité de ses conditions de travail. Certains métiers ou certaines conditions de travail types pourront ainsi être développées sous l’angle de vue exclusif de la qualité des conditions de travail.

L’ORGANISATION DU TEMPS DE TRAVAIL

A - Rôle du CHSCT et des services médicaux

Le CHSCT est consulté sur toute décision relative à l’organisation du temps de travail.

Il appartient au CHSCT de veiller à ce que l’aménagement du temps de travail respecte les conditions de vie professionnelle des salariés ; de proposer et d’agir afin d’améliorer celles-ci.

Les horaires de travail font l’objet d’une étude préalable par la médecine du travail. Cette étude permet d’adapter les rythmes de travail aux capacités physiologiques et aux besoins de récupération des salariés.

B - La charge de travail

La charge de travail des salariés du groupe doit être en adéquation avec la durée effective du travail. Cette charge de travail est discutée au cours de l’Entretien Annuel de Développement par le collaborateur qui est en mesure de l’évoquer dans le cadre du contexte d’exercice de l’emploi, et son manager. En cas de nécessité, une évaluation de la charge de travail peut être réalisée au sein d’un service à la demande du management ou du Comité Hygiène, Sécurité et des Conditions de travail.

C - L’aménagement du temps de travail

Les horaires de travail

Les négociations et dispositions concernant le Temps de Travail des accords en vigueur au sein de l’UES Cegetel doivent intégrer la dimension qualitative, notamment pour tout ce qui a trait à l’aménagement du temps et des horaires de travail.

TITRE VII – LA MATERNITE

L’UES Cegetel porte une attention particulière aux conditions de travail des femmes durant la maternité, qu’il s’agisse de la grossesse, durant le congé maternité ou lors de la reprise de l’activité professionnelle post-natale.

Les salariés qui adoptent un enfant bénéficient de droits et de garanties similaires à ceux accordés dans le cadre de la maternité.

Les Aménagements du poste de travail

Au-delà des dispositions conventionnelles relatives à la réduction du temps de travail durant la grossesse, les femmes enceintes qui désirent bénéficier d’un aménagement de leur poste de travail doivent en faire la demande auprès du service ressources humaine dont elles dépendent.

Le service ressources humaines, reçoit la salariée et recherche la compatibilité du changement demandé avec les nécessités de l’emploi et de service de la salariée. 

En cas d’impossibilité de faire droit à la demande de la salariée, le Responsable des Ressources humaines motive par écrit son refus.

Le changement des conditions d’emploi et d’horaire de travail, peuvent prendre la forme :

· Changement provisoire d’emploi sans diminution de salaire sur avis du médecin du travail,

· Aménagement des horaires quotidiens et hebdomadaires de travail,

· Autorisation d’absence sur justificatifs médicaux, sans diminution de rémunération pour se rendre aux examens médicaux obligatoires de surveillance de la grossesse et des suites de l’accouchement,

La demande d’absence pour se rendre à des examens médicaux nécessités par l’état de grossesse de la salariée, doit être effectuée au moins une semaine à l’avance, sauf circonstances exceptionnelles.

A compter du 1er jour du 4ème mois de grossesse, les femmes enceintes bénéficient, sur justificatif, d’une réduction d’horaire par jour travaillé de 1 heure. Cette heure peut être prise à n’importe quel moment de la journée, en accord avec la hiérarchie et ce dans le cadre de l’organisation du service. Le cumul des heures n’est pas possible.

Cette disposition ne se cumule pas avec les dispositions de l’article 4.3.2 de la Convention Collective Nationale des Télécommunications du 26 avril 2000.
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I - Champ d’Application

Les dispositions du présent accord s’appliquent à l’ensemble des entreprises constituant l’Unité Economique et Sociale au moment de la signature. S’agissant d’entreprises qui rejoindraient l’Unité Economique et Sociale dans l’avenir, ces dispositions s’appliqueraient avec un délai d’adaptation qui serait établi lors de l’entrée dans l’UES.

Cet accord répond aux dispositions du Titre I de la Convention Collective Nationale des Télécommunications et plus particulièrement à son annexe I reprenant l’accord du 2 décembre 1998 relatif au champ d’application de celle-ci.

II - Remplacement d’Accords Précédents

Cet accord annule et remplace l’ensemble des accords et dispositions conventionnelles traitant du même thème, existants dans les sociétés et au niveau de l’Unité Economique et Sociale. Cet accord se substitue également à toute pratique, usages et coutumes relevant du champ d’application du présent accord. Les dispositions du présent accord ne peuvent se cumuler avec celles qui pourraient résulter de nouveaux textes légaux ou conventionnels, ou de nouveaux accords.

III - Durée et Entrée en Vigueur de l’Accord

Cet accord est conclu pour une durée indéterminée et prend effet à compter du 1er novembre 2003.

IV – Révision de l’Accord

Dans le cas où des dispositions légales ou conventionnelles de la Branche des Télécommunications plus favorables entreraient en vigueur, les parties signataires conviennent de se rencontrer au plus tard dans les trois mois suivant leur application, afin d’envisager les éventuelles dispositions à intégrer pour adapter le présent accord.

Compte-tenu du caractère innovant des dispositions du présent accord, les parties signataires conviennent également de se rencontrer dans un délai de six mois suivant l’entrée en vigueur, afin de faire un premier bilan sur ces modalités d’application et d’envisager d’éventuelles adaptations de celles-ci.

Chaque fiche thématique du présent accord pourra séparément faire l’objet d’éventuelles révisions en fonction des nécessités et des évolutions législatives, réglementaires et conventionnelles, sans pour autant modifier le reste de l’accord.

De même, dans l’hypothèse où l’une des parties contractantes formulerait une proposition de révision partielle l’accord, les dispositions soumises à révision devront faire l’objet d’un accord dans un délai de 3 mois, à défaut de quoi, la demande de révision sera réputée caduque.

Les fiches ainsi révisées seront incorporées dans le présent accord avec la date de modification.

V – Commission de veille 

Les parties contractantes conviennent de mettre en place une commission de veille, qui aura pour objet d’une part de réaliser une évaluation régulière sur les différents points de l’accord et d’autre part de réaliser une veille sur les évolutions conventionnelles et jurisprudentielles concernant les dispositions du présent l’accord.

La commission de veille est composée de trois membres des organisations signataires de l’accord se réunit à la demande d’une des parties.

VI - Dénonciation de l’Accord

Le présent accord peut être totalement ou partiellement dénoncé par l’une des parties signataires sous réserve d’un préavis de trois mois. La dénonciation sera alors notifiée, par l’une ou l’autre des parties, à la direction départementale du travail et de l’emploi du siège social de l’entreprise. Cette dénonciation sera adressée à l’ensemble des parties signataires.

VII - Dépôt Légal

Cet accord sera déposé auprès du Secrétariat du Greffe du Conseil des Prud’hommes de Nanterre en un exemplaire.

Cinq exemplaires seront transmis à la Direction Départementale du Travail et de l’Emploi de Nanterre.

Un exemplaire sera remis à chaque Organisation Syndicale représentative au niveau de l’UES signataire ou non, ainsi qu’à chaque Organisation Syndicale représentative sur une partie seulement de l’UES.

VIII - Communication

Cet accord d’entreprise qui précise les dispositions relatives aux conditions de vie professionnelle, fera l’objet d’une large diffusion au sein l’Unité Economique et Sociale Cegetel. 

Il sera mis à la disposition de l’ensemble des salariés de l’Unité Economique et Sociale sous l’Intranet.

Fait à Paris la Défense, en 15 exemplaires originaux, le 1er octobre 2003.
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